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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Domaine public et domaine prive
Question écrite n° 10809

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson demande a M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire,
de bien vouloir lui preciser selon quelle procedure une commune est susceptible de modifier l'affectation d'un
logement faisant partie de son domaine prive pour l'affecter a un service public (archives municipales). Il
souhaiterait notamment qu'il lui indique les droits d'un locataire titulaire d'un bail de droit commun lorsque son
logement est affecte au domaine public communal et si, le cas echeant, il doit beneficier d'un relogement et
d'indemnites suite a son eviction.

Texte de la réponse

L'affectation a un autre usage des locaux d'habitation fait l'objet d'une interdiction dans les communes definies a
l'article 10-7 de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 ainsi que dans les communes dont la liste a ete fixee
par decision administrative prealable et motivee, apres avis du maire. Il ne peut etre deroge a cette interdiction
que par autorisation administrative prealable et motivee, apres avis du maire (articles L. 631-7 et L. 631-9 du
code de la construction et de l'habitation). Dans la mesure ou la commune concernee figure parmi la liste de
celles ou sont rendues applicables les dispositions precitees, celle-ci doit donc obtenir prealablement du prefet
l'autorisation de changement d'affectation du logement en cause. Concernant le locataire de ce logement du
domaine prive de la commune, celui-ci doit etre titulaire d'un bail de droit commun regi par la loi no 89-462 du 6
juillet 1989 tendant a ameliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 decembre
1986. La commune proprietaire doit, dans les conditions de l'article 15-I de ladite loi, lui donner conge avec un
preavis de six mois, conge justifie par sa decision de reprendre le logement. Si le locataire est age de plus de
soixante-dix ans et que le montant de ses ressources annuelles est inferieur a une fois et demie le montant du
SMIC, le conge ne peut lui etre donne que si un logement correspondant a ses besoins et a ses possibilites lui
est offert par la commune bailleresse, dans les limites geographiques prevues a l'article 13 bis de la loi no 48-
1360 du 1er septembre 1948 (article 15-III de la loi du 6 juillet 1989 precitee).
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